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BREVE SOCIALE : 
 

EMPLOI DES SENIORS - DELAI SUPPLEMENTAIRE  
POUR NEGOCIER 

 
 
 
Rappel :  
 
Comme nous vous l’indiquions dans la circulaire Affaires Sociales n°43.09 du 10 septembre 
2009, les entreprises d’au moins  50 salariés  devaient conclure, avant le 1 er janvier 2010, 
un accord relatif à l’emploi des séniors  ou mettre en place un plan d’action. 
 
Etaient dispensées de cette obligation les entreprises employant entre 50 et 300 salariés dés 
lors qu’elles étaient couvertes par un accord de branche étendu sur l’emploi des séniors. 
 
Pour rappel, à ce jour, le secteur HCR n’a pas négocié d’accord de branche dans ce 
domaine. 
 
A défaut d’accord , les entreprises sont tenues d’acquitter une pénalité fixée à 1 % de la 
masse salariale. 
 
Nous vous informions également que, selon la circulaire  DGEFP-DT-DSS du 9 juillet 2009,  
à titre de tolérance et afin de laisser le temps nécessaire à la négociation d’un accord ou à la 
mise en place d’un plan d’action, il sera demandé aux URSSAF, lors des contrôles, de ne 
tenir compte de la pénalité qu’à l’issue d’un délai  de 3 mois suivant le 1 er janvier à 
compter duquel l’entreprise en est devenue redevabl e. 
 
Monsieur Xavier Darcos, Ministre du Travail a annoncé lors d’une interview en date du 20 
décembre 2009, la mise en place d’un délai supplémentaire de 3 mois p our les 
entreprises de 50 à 300 salariés .  
 
Cette annonce a été officialisée par la publication récente de la circulaire interministérielle 
DSS/5B/5C/2009/374 du 14 décembre 2009  relative à la mise en œuvre de la pénalité 
prévue à l’article L.138-24 du code de la sécurité sociale dont sont redevables les 
entreprises employant au moins 50 salariés ou appartenant à un groupe dont l’effectif 
comprend au moins 50 salariés lorsqu’elles ne sont pas couvertes par un accord. 
 
Ladite circulaire accorde, une nouvelle fois à titre de souplesse, des délais 
supplémentaires et apporte des précisions sur la da te à laquelle la pénalité cesse 
d’être due. 
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MISE EN PLACE D’UN DELAI SUPPLEMENTAIRE 
 
 
Les entreprises de 50 à 300 salariés , non couvertes par un accord de branche sur l’emploi 
des séniors, disposent d’un délai supplémentaire de 3 mois  pour déposer un accord ou 
un plan d’action . 
 
Elles seront donc redevables de la pénalité qu’à compter du 1er avril 2010  (et non plus du 1er 
janvier 2010). 
 
De plus, selon la circulaire précitée, ce même délai est accordé aux entreprises 
franchissant le seuil de 50 ou de 300 salariés au c ours d’une année . 
 
Ainsi, lorsque le seuil est franchi au cours d’une année N, l’entreprise n’est redevable de la 
pénalité qu’à compter du mois d’avril N+1 si elle n’est pas couverte par un accord ou un plan 
d’action. Toutefois, si elle conclut et dépose un tel accord ou plan d’action avant la fin du 
mois d’avril elle n’est pas redevable de la pénalité au titre de l’année. 
 
ATTENTION : Cette souplesse n’est possible que l’année qui suit le fr anchissement du 
seuil . 
 
 
PRECISIONS SUR LA PENALITE 
 
 

1. Paiement de la pénalité  
 
Pour rappel, la pénalité fixée à 1 % de la masse salariale est due pour chaque mois entier 
au cours duquel l’entreprise n’est pas couverte par  un accord ou plan d’action . 
 
La pénalité doit être déclarée  par chacun des établissements de l’entreprise redevable et 
payée aux mêmes dates que les cotisations de sécuri té sociale . 
 
Exemple :  
Si une entreprise n’est pas couverte par un accord ou un plan d’action au titre du mois d’avril 
2010, chacun de ses établissements devra déclarer la pénalité relative à ce mois dans la 
déclaration des cotisations et contributions dues au titre des rémunérations versées au cours 
de ce mois. 
 
Si l’entreprise ne respecte pas les obligations déc laratives et de paiement, elle devra 
payer des majorations de retard dans les mêmes cond itions que pour le paiement des 
cotisations de sécurité sociale. 
 
La circulaire précise que les entreprises non couvertes par un accord ou un plan d’action au 
31 janvier 2010 et pratiquant un décalage de la paie, devront déclarer et payer la pénalité 
avec les cotisations sur rémunérations versées au titre de janvier 2010 (et non pas avec les 
cotisations au titre de décembre 2009 payées en janvier 2010). 
Lorsqu’elles qui bénéficient de la souplesse, la pénalité est due avec les cotisations du mois 
d’avril 2010 (et non pour celles de mars versées en avril). 
 
 
 
 
 



  Circulaire n° 10.10, page 3/3   

 
 
 

2. Date de cessation de la pénalité  
 
La circulaire précise la date à laquelle la pénalité cesse d’être due selon la situation de 
l’entreprise. Ainsi : 
 

► Cas des entreprises de 50 à 300 salariés couvertes par un accord de branche 
étendu :   
 

o Elles sont dispensées de l’obligation de négocier  et donc ne sont pas 
redevables de la pénalité 

o Toutefois, si l’accord de branche n’est pas étendu ou ne reçoit pas l’avis 
favorable du ministre, l’entreprise sera alors redevable de la pénalité à 
compter de la réponse de l’administration jusqu’au dépôt d’un accord 
d’entreprise ou de branche. 

 
 

► Cas des entreprises de 50 à 300 salariés non couvertes par un accord de 
branche  (c’est le cas dans le secteur HCR) ainsi que les entreprises de plus de 300 
salariés  : 
 

o Elles doivent négocier au niveau de l’entreprise  en déposant un accord ou 
un plan d’action. Ainsi, elles cesseront d’être redevables de la pénalité lorsque 
l’accord d’entreprise ou le plan d’action sera déposé. 

 
 
► Cas des entreprises ayant procédé à une procédure d e rescrit  (cf circulaire 
Affaires Sociales n°43.09) : 

 
o En cas de réponse favorable de l’administration , l’entreprise n’est pas 

redevable de la pénalité pour toute la période couverte entre le dépôt de 
l’accord ou plan d’action et sa date d’expiration. 

 
o En cas de réponse défavorable de l’administration , l’entreprise sera 

redevable de la pénalité qu’à compter de la réponse de l’administration, ainsi 
que le cas échéant jusqu’au dépôt de l’accord. 

 
 Pour rappel, l’absence de réponse au rescrit à l’issue du délai de 3 mois  à compter 
de la réception de la demande par les services compétents vaut validation de l’accord 
ou du plan d’action. 


